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Les agences de voyages
prouvent leur utilité

En cas de grève ou de crise, elles sont les seules à pouvoir aider les voyageurs. Malgré le web.

FOCUS
Patrick Anspach, à Cracovie

M
ardi 28 sep-
t e m b r e .
Q u e l q u e s
e m p l o y é s
de Belgo-
control dé-
cident de

paralyser l’espace aérien en Bel-
gique. Pas moins de 50.000 passa-
gers se trouvent bloqués, dont la
moitié hors des frontières. Le site
de l’aéroport demande aux voya-
geurs de « s’adresser à leurs com-
pagnies », conseil relayé par les
médias. Avec un personnel insuf-
fisant pour ce genre de situation,
les transporteurs, bien entendu,
sont débordés et tous les appels
téléphoniques sonnent dans le
vide ou sur des messageries de-
mandant de patienter. Pendant ce
temps-là, 1.800 points de ventes
de voyages sont mobilisés et trou-
vent les parades.

« Cela représente quelque 5.000
agents de voyages qui ont l’infor-

mation et qui peuvent répondre
aux besoins », explique Jean-Phi-
lippe Cuvelier, président de
l’Union professionnelle des
agences de voyages (UPAV). « Ce
n’est qu’une répétition de ce que
nous avons vécu lors de l’éruption
du volcan islandais et, il y a

quelques années, du tsunami. Ce
jour-là, un mercredi, nous savions
déjà qu’il y avait des morts ; le mi-
nistère des Affaires étrangères n’a
mis son centre de crise en marche
que le week-end suivant. »

Là où les transporteurs ont fait
défaut lors de la grève du trafic aé-

rien, les agences de voyages ont
montré une fois de plus leur uti-
lité, « y compris pour le reroutage
des passagers, des opérations que
les sites des compagnies ne permet-
tent pas », précise encore Cuve-
lier. Sans compter qu’il s’agit là
d’un service à leurs clients qui

n’est pas facturé, même pas en
frais de dossiers.

Pourtant, on annonce de plus en
plus la fin des agences de voyages
et des chiffres pourraient étayer
cette thèse. En 1998, il y avait
2.200 points de vente en Bel-
gique; il n’y en a plus que 1.800 au-

jourd’hui et l’érosion se poursuit.
Faut-il s’en inquiéter ?

Telle était l’une des interroga-
tions du congrès de l’UPAV cette
année à Cracovie qui a réuni
quelque 160 participants repré-
sentant 58 licences de voyages
francophones et 85 points de
vente, un bilan qualifié d’excellent
par son président. « Réunir 10%
des voyagistes francophones est
une prouesse ; peu d‘unions profes-
sionnelles peuvent atteindre ce
score », estime Cuvelier.

Condamnés, les agents de
voyages ? Rien n’est moins sûr car
la clientèle continue à leur faire
confiance. Mais pour garder celle-
ci, il faut continuer à se tenir au
courant de tous les progrès de la
communication. Internet n’est
d’ailleurs pas la panacée pour le
client, comme en témoigne en-
core Cuvelier à titre personnel:
« Je dispose d’une antenne à l’ULB
où mes clients sont donc des univer-
sitaires. Même pour prendre le
Thalys, il y a 24 tarifs différents,
plus personne n’y comprend rien. Si
vous vous adressez à un comptoir

de la SNCB, ils vous facturent 7 eu-
ros; cela prouve quand même qu’il
y a un certain travail à fournir. »

La consolidation est-elle à l’or-
dre du jour? Peut-être dans cer-
tains créneaux, consent le prési-
dent de l’UPAV, «le voyage
d’affaires en particulier, mais nom-
bre de grandes chaînes d’agences
comme BCD Travel ou American
Express (sauf pour les titulaires de
la carte) se sont éloignés du loisir,
d’où l’importance des généralistes.
Ceux-ci vendaient surtout des pro-
duits des tour-opérateurs, mais
maintenant, leur offre est plus di-
versifiée, tant en destinations qu’en
prix. Les acteurs de niche ont évi-
demment leur place, mais ils sont
toujours tributaires d’événements
spécifiques, tels des troubles au Ke-
nya ou en Thaïlande… »

Une constatation qui s’applique
surtout aux agences de Bruxelles
et Wallonie, les agences du Nord
étant plus liées aux grands tour-
opérateurs. Mais le constat est
clair, le secteur des agences de
voyages se porte mieux dans la
partie francophone du pays. e

Le secteur des
agences de voyages
se porte mieux au
sud du pays.
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L e ministre wallon de l’Éco-
nomie Jean-Claude Mar-

court (PS) a annoncé vendredi
au Parlement wallon son inten-
tion de se rendre en novembre
en Russie pour défendre la cause
des implantations de Duferco à
Clabecq, La Louvière et Charle-
roi. Ces sites sont exploités en
joint-venture par Duferco et le
groupe russe Novolipetsk. Ce
dernier devrait normalement
prendre prochainement le
contrôle total de l’ensemble.
Cela laisse planer un doute sur la
survie de Carsid (Marcinelle) et
même du site de La Louvière.

Marcourt prépare avec la So-
gepa, Duferco et divers techni-
ciens un argumentaire démon-
trant «l’intérêt de relancer
l’activité dans tous les outils» de
Duferco. «Ces outils sont complé-
mentaires, il y a donc un intérêt à
maintenir le périmètre industriel
et même à le renforcer», estime le
député Xavier Desgain (Ecolo).

Selon Marcourt, les dirigeants
russes sont prêts à relancer les
activités quand les conditions du
marché seront réunies.

«Tout le débat sera de voir avec
quels paramètres on définit ces
conditions du marché», précise-t-
il. Le gouvernement soutiendra
toute relance «aussi loin que
l’Europe le permet», assure le mi-
nistre, rappelant que Duferco,
c’était «le dossier de toute la Wal-
lonie et pas d’un seul bassin». e
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Marcourt
en Russie
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Duferco

Jean-Philippe Cuvelier, président de l’UPAV, estime que le client
aura toujours besoin des agences de voyages.


